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L Oterland-Mailnous v apporté les journaux de Java allant
jusqu'à la datedu 27 novembre. 18-47. Nous en extra}ons les
nouvelles suivantes:

Une proclamation du gouverneur-général en date du 8 no-
vembre 1847 fait savoir :

Qu'après avoir pris l'avisde la Haute-Cour de justice des
liides-INéerlandaises, en exécution de l'obligation, consignée
dans l'art. 4 de l'arrêté royal du 16 mai 10-40, "n" 1, conformé-
mentaux dispositions de l'art. 1 dudii arrètéet fixées pour les
Indes-Néerlandaises, depuis la promulgation des ordonnances
légales par U publication du 30 avril 1847 (Journal officiel
«"23), d'arrêter un règlement, de procédure civile près la
Haute-Courde justiceet les conseillers de justice; et prenant
«i considération l'art. 6dudit arrêté royal, un vertu duquel
les ordonnances actuellement existantes relatives à la procedu-
re civile prés les conseillers de justice et autres tribunaux en
dehors de Java etde Madura, désignés parles articles 1 et 145
dureglement de l'organisation judiciaireet de l'administrationde la justice, peuventèlre maintenuesentièrement ou en partie
par le gouverneur-général, aussi longtemps qu'il le jugera
convenable;

Le gouverneur-général a irouvé bon d'arrêter:
Art. l'r. Par décision de ce jour n° 1, un règlement pour la

procédure civile près les conseillère de justice de Jata et la
Haute.Con,r des Indes-Néerlandaises, qui sera promulgué en
même temps, et publié au moyen de son insertion dans le
Journal Officiel des Indes-Néerlandaises. *>"Art. 2. Conformément à l'art. 3 de la publication du 30
avril 1847 (Journal Officiel n° 23), le règlement de procédure
civile désigné dans l'art, précèdent sera promrflgiié mis en
vigueur a la même époque fixée pour les ordonnances légales
promulguées par cette même publication.

Le 16octobre 1347 a eu lien avec la plus grande solennité l'installation
du Panemb.dian de Madura, en présence des hauts fonctionnaires de la
iégein'c,di'S employés et officiers, ainsi que de plusieurs habitants venus de
Soerahaya. La cérémonie de l'installation, accompagnée d'un grand ap-
pareil militaire, s'est terminée par un repas auquel ont pris part plus de
cent personnes, et pur un bal au kraton.

Le tremblement de terre qui s'est l'ait sentir à Batavia le 16 novembre
1847, est, après celui d'octobre 1834, le plus violent qui aiteu lieu depuis
30 ans.il a cependant proluit peu de dégât à Batavia, mais il s'est pro-
pagé avec plus ou moins de violence dans plusieurs contrées. Dans la
résidence de Chéribon les secousses ont élé très violentes et y ont causé
de grands dégâts. Tous les bâtiments du gouvernement, à l'exception
des magasins,ainsi que 200 maisons en pierre ont été très endommagés.
A l'aliinauang le maison du commandant a été fortement ébranlée; deux
c <*ps debâtiment adjacents àlemaison du commandant se sont entière
rn.nl écroulés; les officiers et la garnison ont été contraints p»r prudence
"e passer la nuitsur les remparts. Deux fabriques de sucre situées dans les
"■virons de Palimsnmig sont dans un état déplorable de destruction

wte de cc tremblement de terre ; il n'y a qu'unepartie du moulin
S 1" soit restée debout, et le propriétair» n'a tu que le temps de se sauver- " esa famille. Dans la fabrique de Glagamidan la "maison s'est écroulée

et les bâtiments delàfabrique sont très, endommages

;

six ouvritrs ont élo
trouvés écrasés sous les décombres. A Dano-Radja, Painankira, Radja-
Gal vc et surtout à Gudraiiiayoc, le tcinblement de terre a causé de même
de grands dégâts.

A Batavia on se proposait de donner, le 17 décembre, un grand dinar
au lieutenant-général Coehins, qui a demandé sa démission du comman-
dement de l'armée (les Indes; le corps des officiers doit, àce que l'on
annonce, offrir à leur ancien général un sabre d'honneur de la valeur de
10 à 12,000florins.

Dans les ateliers de construction de Soerabaya, on a fait avec le plus
grand succès l'emploi des machines à vapeur envoyées de la métropole,et
destinées à mettre en mouvement les appareils de tour et d'équarrissage.
Lorsque l'on aura reçu des Pays-Cas les axes qui y ont élé commandés,
tous les autres appareils qui se trouvent dans ces ateliers, pourront alors
être mis en mouvement à l'aide des mêmes machines à vapeur. Au-
jourd'hui on économise déjà la main d'oeuvre de 75 ouvriers.

On a reçu de Macasser la nouvelle que depuis quelque temps on avait
aperçu, à la hauteur des îles Paternoster, des pirates qui ont attaqué et
pillé plusieurs pirogues appartenant à une maison de commerce de Ma-
cassar.

Le commandant des forées navales dans les Indes-Orientales a immédia-
n,ent donné l'ordre au commandant du pyrocaphe l'Etna d'aller à la
recherche de ces pirates, à la hauteur de ces groupes d'îles, et de les
poursuivre à outrance.

Nous avons publié d'après la Gazette de Weser la nouvelle
du décès du roi de Daueinarek. Les journaux hollandais et
belges donnent également cette nouvelle qu'une correspon-
dance de Hanovre du 22, adressée à la Gazette de Cologne
confirme. Néanmoins les feuilles (fa-Hambourg qui portent la
date du 21 janvier, publient lebulleiiu suivant sur l'étatde
santé de S. M,r

Copenhague, 18janvicr.
D'après le bulletin d'aujourd'hui, le roi a eu plus de fièvre hier après-

midi et la nuit passée et par conséquent n'a dormi un peu qu'au commen-
cement de la nuit. L'état du bras n'a pas changé.

Nous empruntons ce bulletin à la Bôrsenhalle (feuille du
soir) de Hambourg du vendredi 21 janvier, que nous avons re-
çue ce matin. Ce journal ne contenant pas la nouvelle de la
mort du roi Chrétien VIII de Danemark, nouvelle que la
Gazette du Weser a publiée sous la rubrique Brème 21 janvier
au soir, sur la foi d'une correspondance deKiel du 20 janvier,
qui, de son côté, se fonde sur un courrier arrivé de Copen-
hague, il est permis de mettre en doute l'exactitude de cette
nouvelle. Il est peu probable qu'une nouvelle de Copeng.igne
qui n'était pas connue le 21 au soir à Hambourg, ail pu être
connue le 21 au soir à Brème, la routede Kiel à Brème passant
par Hambourg,

Le Mercured'Alloua du 21 janvier ne contient, non plus que
la Bôrsenhalle de Hambourg de ia îutjnie date la nouvelle do
ce décès, mais ce journal se borne à donner le bulletin du 18
janvier que nous avons reproduit également plus haut.Comme
la nouvelle du décès de S. M.,qui, d'aprèsla Gazette de Iteser,

devait avoir eu lieu le 19 auïrinlin n'était connue ni à Àltona
ni à Hambourg le 21 au soir, H estplus que probable qu'aie est
entièrement fausse. Nous ajouterons de plus que les lettres
particulières de Hambourg et des duchés de Selileswig et de
Holstein de la date la plus récente ne contiennent aucune al-
lusion ala nouvelle avancée par la Gazette du IVeser . nou-
velle que nous ne pouvions pas nous empêcher de reproduire .
parce qu'elle était donnée avec toute la vraisemblance de
l'authenticité et parce que nous n'étions pas hier au soir dans
la possession des journaux de Hambourg et d'Âitoua du 22
janvier.

Nous avons entretenu à différentes reprises nos lenteurs des
pamphlets publiés par un sieur Bouricius contre plusieurs per-
sonnes dedistinction. Nous avons dit que l'auteur de ces pam-
phlets une fois déjà avait été condamné de ce l'ait, et*venait
denouveau d'être poursuivi du chef decalomnie. L'affaire a été
jugéedevant le tribunal d'arrondissement d'Arnhem.

Dans l'audience du 18 de ce mois ont eu lieu les plaidoiries,
et dans celle du 25 le tribunal a prononcé. , son jugement; par
lequel le sieur Houricius est déclare ompable de co lomnie et
d'injure, et condamné à un emprisonnement de six mois et à
deux amendes de 11. 1000 et de fl. 250, et privé pendant dix
ans des droits mentionnés en l'art. 42 du Codepénal. Les plai-
gnants, qui se sont portés partie civile, sont en outre autorises à
faire imprimer et afficher aux frais du condamné lejtigement
du tribunal. t

LeRoi, par arrêté du 23 de ce mois, a accordé lerang do
colonel titulaire à Jhr. P. J. de Siebold, jusqu'àprésent officier
dirigeant le service sanitaire dans l'armée des Indes-Né.-rian-
daiscs. M, deSiebold est autorité à porter l'uniforme de l'état-
iiiajiir-génèral de l'armée coloniale.

L'annuaire néerlandais pour l'année 1848 vient de paraître.
Nous y trouvons que la population du royaume était au lerjan-
vier 1847 de 3,062,223 aines, qui se répartissent ainsi par pro-
vince :

Braband-Septenirional 403,893
Province de G n-ldre 373,383

» la Hol. -Méridionale .... 566,257
» » » » Septentrionale . . . 468,006

» Zélande 159,443
d'Utrecht 154,537

» de Friese 247,467
d'Overyssel 212,538

» de Groningue 190,719
» Drenthe 82,667. Limbourg 203,058

Tolal 3,062,223
La baisse des fonds français que nous apportait ledernier

bulletin de la bourse deParis, a réagi défavorablement sur le
cours desfonds hollandais à la bourse d'Amsterdam d'hierjtous
ont été offerts en baisse. Les intégrales ont donné lien à quel-
ques affaires.

L'aspect du marché, en ce qui concerne les fonds portugais
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LES SEPF PECHÉS CAPITAUX.
L'Orgueil. La duchesse(1)

CHAPITRE XI.
M. de Maillefort attendait seul dans un salon que Mme Dupont revînt le"bercher pour l'introduire auprès de Mme deBeaumesnil.

**a

physionomie du bossu n'était plus railleuse comme d'habitude :on
lisait sur ses traits une profonde tristesse mêlée d'angoisse et de surprise.

Debout, accoudé à la cheminée, ta tête appuyée sur sa main, le mar-
quis semblait perdu dans ses réflexions,comme s'il eûtcherché le mot d'u-
ne énigme introuvable : sortant soudain de sa rêverie, il regarda attentive-
ment autour de lui avec mélancolie, et une larme brilla dans ses yeux
noirs ;.. passant alors sa main sur sonfront, comme s'il eût voulu chasser
«te pénibles souvenirs, il marcha çà et là dans le salon d'un pas précipité.

" Au bout de quelques insfanls.'Mme Dupont revintdireaM.de Maillc-
fci Monsieur le marquis veut se donner la peine de mesuivre, Mme lacomtessepeut lerecevoir... "\Et précédant le marquis, Mme Dupont ouvrit la porte du salon qui don-

nait dans la chambre à coucher de Mmede Beaumesnil. et annonça.— Monsieur le marquis de Maillefort !
La comtesse avait fait, si cela se peutdire, une toilette de malade : sesbandeaux decheveux blonds, naguère quelque-peu dérangés dans lesétreintes passionnéesdont elle avait accablé sa fille, venaient d'être lis-ses de nouveau ; unirais bonnet devalenciennes entourait son pâle visage,que son colons fébrile et factice abandonnait déjà ; ses yeux, naguère bru-

ants de tendresse maternelle, semblaient s'éteindre, cl ses mains, tout-à-

-■

heure si brûlantes lorsqu'elles serraient les mains d'Herminie, déjà serefroidissaient. 'A l'aspect de l'altération mortelle des traits de la comtesse, qu'il avaitue éblouissante dejeunesse, de beauté, M. de Maillefort tressaillit, et"'algré lui s'arrêta à l'instant.e. vlsaK«du bossu trahit sa douloureuse surprise, car Mme de Bcau-"icsnil, restée seuleaveclui, tâcha de sourire, et lui dit:
fort? V<JUS

"1C

trollvtzblcn changée... n'est-ce pas... Monsieur de Maille-

(1) Voir le Journalde La Haye d'hier.

Le bossu nerépondit rien,baissa la tète: mais lorsqu'après un moment
de silence, il releva le front, il était très pâle.

MmedeBeaumesnil fit signe an marquis de s'asseoir dansun fauteuil
près de son lil,et lui dit d'une voix affectueuse et grave:— .Je crains que les moments neme soient comptés... Monsieur de Mail-
lefort; jeserai donc brève... dans cetentretien.

Le marquis prit silencieusement place auprès du lit de la comtesse, qui
continua

—Ma lettre...a dû vousétonner?
— Oui... Madame.— Et toujours bon... toujours généreux, vous vous êtes empressé de vous

rendre auprès de moi.
Le marquis s'lnclina.
Mme de Beaumesnil reprit d'une voix profondément émue:
— Monsieur deMaillefort... vous m'avez beaucoupaimée...
Le bossu bondit de surprise, etregarda la comtesse avec un mélange de

confusion et de stupeur.— Ne vousétonne^ pas de me voir instruite d'un secret... que sculej'ai
pénétré, — dit la comtesse, —-car l'amour vrai... 10ya1... se trahit tou-
jours auprès de la personneaimée.— Ainsi, Madame..—balbutia lebossu, à peine remis de son trouble... —voussaviez...— Jesavais tout, -— reprit la comtesse, en tendant à M. de Maillefort
sa main déjà froide.

Le marquis serra la main de Mme deBeaumesnil avec un pieuxrespect,
tandis que les larmes, qu'il ne contenait plus, inondaient ses joues.

— J'ai tout deviné, — reprit la comtesse... — votre dévoûment subli-
me et caché, vos souffrances héroïquement souffertes..— Vous saviez tout?— murmura M. de Maillefort avec hésitation, —
voussaviez tout?... et dans les rares circonstances qui merapprochaient
de vous... votre accueil était toujours gracieux et bon... Vous saviez tout....
et jamais je.n'aisurpris sur vos lèvres un sourire de moquerie; jamais dans
vos veux un regard de dédaigneusepitié!...— Monsieur de Maillefort, — répondit la comtesse avec une dignité
touchante,— c'est au nom de l'amour que vous avez eu pour moi... c'est
au nom de l'affectueuse estime que votre caraelère m'a toujours inspirée...
queje viens... à cette licure... peut être...suprême... vous confier mes plus
chers intérêts...

M. de Maillefort répondit avec une émotion croissante.— Pardon... pardon... Madame... d'avoir un instant supposé qu'un cSur
comme le vôtrepouvait railler, mépriser... un sentiment irrésistible, mms
toujours respeetciisemcnt caché. Parlez, Madame, je me crois digne de la
confiance que vous avezen moi.— Monsieur de Maillefort... celte nuit, j'aurai cessé de vivre.

— Ohjjenc m'abuse pas. C'est à force d'énergie, c'est à l'aide de
moyens factices quejecombats depuis quelques heures... les derniers en-
vahissements du mal... Ecoutez-moi donc, car,je vous le dis, les moments
me sont comptés...

Les bossu essuya ses larmes et écouta.— Vous savez de quel affreux accident M. de Beaumesnil a élé vic-
time... Par sa mort... parla mienne... ma fille... ma fille Ernestine va rcslcr
orpheline... en pays étranger... confiée aux soins d'une gouvernante. Ce
n'est pas tout... Ernestine est un auge decandeur et de bonté:... sa ti-
midité est excessive. Tendrement élevée par son père et par moi... ne nous
ayantjamais quittés .. elle ne sait donc du monde, de la vie, que ce que
peut savoir uneenfant de seize ans, qui, par goût, a toujours aimé la re-
traite et la simplicité... Sans doute... je devrais mourir tranquille sur son
avenir... car elle sera la plus riche héritière de France... Cependant... je
ne puis me défendre de quelques inquiétudes, en songeant aux personnes
qui forcément me remplaceront aupiès de ma fille... c'est à M. et Mme de
La Piochaignë, ses plus proches paronts.'qu'clle sera sans doute confiée...
Depuis long-temps j'ai rompu aveccettefamille, et vous la connaissez as-
sez, pour concevoir mes appréhensions...

— Il serait en effet... à désirer, Madame, que votrefille eût des tuteurs
mieux choisis; mais Mlle de Beaumesnil a seize ans. sa tutelle ne sau-
rait être long- temps prolongée ; d'ailleurs les personnes dont vous me par-
lez... ont plus deridicules que de méchanceté... elles nesauraient être réel-
lement à craindre.

— Jele sais...néanmoins... lamain d'Erncsline devra être l'objet detant
deconvoitises... (et déjà mèine j'ai pu m'en assurer), — ajouta Mme de
Beaumesnil, en se rappelant l'insistance deson confesseur en faveur de M.
Macreuse. — cette clière enfant sera entourée de tant d'obsessions queje
ne serais complètement rassurée quesi jeluisavais un ami sincère, dévoué...
d'un esprit supérieur et eapablecnfin d'éclairer son choix... Cet ami pres-
que paternel... soyez-le pour Ernestine... |e,vous en suppljc, Monsieur de
Maillefort... et je quitterai la vie,certaine que le sort de ma fille sera aussi
heureux quebrillant.

—Je lâcherai d'être cet ami pour votrefille... Madame... Tout ce qui
dépendra de moi. jele ferai.— A1,.'... je respire... je ne crains plus rien pour Ernestine..-. Je sais ce
que vaut une promesse de vous, Monsieur de Maillefort. — s'écria la com-
tesse, dont le visage, pendant m, instant, rayonna d'espérance et de séré
nité....

Mais bientôt le sentiment de sa faiblesse croissante, jointe à !""

Inr,

«le-
symptômes, lilcroire à Mme deBeaumesnil que sa fin approchait ; s, <
vn moment épanouis par la sécurité que lui avait inspirée laprou
M. de Maillefort su sujet d'Eniestine, exprimèrent de nouvelles ange
et elle il dun.- v-u pr,-,.-,|.,i, , jrrmjj^^^^,iiii^**J



et espagnols, était également plus faible. Le* affaires étaient
assez animées en fonds portugais.

Rien de remarquable ne s'est passé dans les autres fonds
étrangers.

La bourse de Berlin a été pendant toute la dernière semaine
dans une grande agitation ; une frayeur panique s'était empa-
rée dq publie. Les capitalistes se pressaient de vendre leurs
fonds, aussi I. s cours oui ils baissé d'une manière sensible. La
cause.de ce mouvement a élé la baisse ries renies françaises et
«Mi même temps les bruits exagères qu,-h s joueurs àla baisse
ont eu le soin d'exploiter à leur profit. Les fluctuations des
«"ours ont élé considérables. Mais le 23, la bourse a repris plus
de calme, et les fonds et les aelions se sont relev es progressive-
ment da la dépréciai ion de ces jours derniers.

La marie de l'lnde est passée lundi à Paris et a apporté les
journaux de Bombay du I 5 décembre. L'lndecuntinue de jouir
d'unepaix profonde qui permet au gouVeriiPineril de travailler
aux améliorations matérielles.

A Calcutta, ie eonlre-eoup de la crise survenue dans la métro-
pole s'est fait sentir vivemenl; neuf maisons importantes ont
suspendu leurs payements.

Les nouvelles d* Chine sonf un peu plus satisfaisantes: la po-
pulation indigène commençait a se montrer moins hostile aux
autorités anglaises.

Le Timescherche à démontrer que le gouvernement anglais
pourrait établir des droits protecteurs sur le sucre, sans qu'on dût
pour cela l'accuser d'abandonner Je système du free-trade, la
question en ce quiconcerne cette branche de commerce devant
être subordonnée à une question plus importante: celle de l'a-
bolition de l'esclavage.

« Le principe dnfree-trade, dit-il, veut que l'on achète dansles pays où
les denrées sontà meilleurmarché, pour les transporter dans ceuxoù elles se
vendent le plus cher, et chacun doity trouver son avantage. Quanta ce qui
concernele sucre, nous avons agi ainsi, et lerésultat a élé ce qu'il devaitèlre,
nous avons celte denrée à un prix très-favorable. Si nos vues ne s'étendaient
pas au-delà,nous aurions lieu d'être satisfaits. Mais d'autres considérations
d'un ordre tout opposé réclament notre attention.Non seulement nous vou-
ions avoir le sucre à bon marché,mais nous voulons aussi la destruction du
système au moyen duquel nous pouvons nous le procurer tel. Ce doiihte but à
atteindre doitamener „ne contradiction apparentedans notremanièred'agir.
Ainsi,d'un côté,nousachetons nos sucres à Cuba et à Porle-Rieo,etde faillie,
nous entretenons des escadres pour empêcher la Iruite; essayant ainsi de
s.mtenir d'une main ce que nous détruisons de l'autre, d'empêcher l'es-
clavage et cependant de profiler des avantages qu'il offre. Consentir plus
longtemps à s'approvisionner à Cuba et à Pnrto-Rico, c'est s'accommoder de
l'esclavage, et alors il est inutile de faire les dépenses nécessitées par des
mesures qui tendentà son abolition. Ce serait se uietire dans la position d'un
homme qui trafiquerait sciemment de marchandises volées, et qui consa-
crerait une partie de ses économiesà l'entretien d'une société pour l'extinc-
tion du vol.Etablirdes droits protecteurs sur le sucre, ce n'est pas dire que le
système dnfree-trade soit

défeelif;

c'est seulementrenoncer sur un point à ses
bienfaits en vue d'un but à atteindre.»

Le Moriting-Chroniclc repousse la pensée que le ministère
paraît manquer aux principes duftee-trade en faveur du com-
merce des Indes-Occidentales :

oDs ns toute la

Cité,

dit-il, le bruit s'est répandu, et paraît s'accréditer
que le gouvernementse préparait à rétablir le droitprctectenr sur le sucre.
Pious oroyotis le gouvernementdisposé à faire pour nos colonies tout ce qu'il
pouna, mais non à commettre une injustice comme celle qu'on lu! suppose
l'intentionde faire. Les planteurs des ludes-Oecidentales nepeuvent avoir la
prétention de donnerau sucre un prixartificiel, et de prélever un impôt sur
les classes ouvrières de l'empire britannique en leur faisant payer plus cher
cet objet de consommation, et cela dansun intérêt privé. Ce serait, comme
ditun proverbe anglais, «mettre le feu à la maison de son voisin pour faire
rôtir son propreporc. »

» On a peine à croire, ajoute le Morning

Chronic/e,

que nos colonies puis-
sentavoir une idée si peu large des choses.Pensent-elles quesans le/'ree trade
l'année 1817 eûtété bonnepour elles, et qu'elles ne devaientavoir aucune
part à la détresse commerciale qui n'a épargné personne ?Nos commerçants

nos industriels, nos banquiers et mêmenos potentat* deschemins de feront
élé atteints par les calamités de celte année.Ko» planteursdescolonies de-
y iui eut-ifs s'en prendre à nous de celles qui les oui touchés,et nor, s demander
le rétablissement d'une taxe que nous n'avons jamaisété moins eu état de
payeri' fis ont leurs peines, sans doute, et nous ne désironsrien plu, que .'l'en
voir la fin, pourvu que ce ne soitpas auxdépensdes travailleurs ,1e In Grande-
Bretagne. »

Le Moming Chronicle déplore la conduite de 1' 1 rlande,
le peu de sens qu'elle montre, et son peu d'entente à profi-
ter des circonstances et des dispositions dé l'Angleterre pour
améliorer son étalsocial. Le plus grand malheur pour l'lrlau
de, selon ce journal , c'est de n'avoir pas de chef d'un ca-
ractère à se faire respecter au-dehors, et a donner une bonne
direction a l'intérieur. Jamais, dit-il, peuple ne s'en moins
instruit a l'école de l'adversité, et n'a fait un plus mauvais
usage de son expérience. La crise irlandaise n'a pas produit
un seul grand homme, ni une seule organisation parlemen-
taire ou populaire utile et composée de gens respectables.
M. O'Connell n'a pas laissé de successeur pour continuer sou
Suvre, et ce qu'il faut déplorer par-dessus tout, c'est qu'il
n'y a en Irlande, ni homme ni parti systématiquement dé-
voué a la poursuite d'un but d'intérêt national. Si le sort de
l'lrlande n'est pas désespéré, c'est parce qu'il ne repose pas
tout entier sur ses orateurs et ses propres hommes politiques.
C'est un travail digne d'Hercule, que celui de réparer les
maux causés par la négligence et le mauvais gouvernement
de plusieurs siècles, surtout lorsqu'il ne se trouve pas de
parti, et pas de chef national de quelque valeur sur lequel
on puisse s'appuyer.

Le Mórning-Chromcle se plaint dûclergé irlandais et de M.
John O'Coiinell, qui le soutient dans son indifférence à se justi-
fier des accusations portées contre lui, touchant sa complicité
dans les assassinats. M. J. O'Connell pense quece serait donner
satisfaction-à l'Angleterre quedefaire aucune recherche à ce
sujet comme s'il n'était pas de l'intérêt du clergé irlandais
d'êire au-dessus de tout soupçon à ce sujet, et de se faire respec-
ter nu-dehors. Si le gouvernement anglais était, mal disposé
pour l'lrlande, ajoute le Morning-Chronicle, s'il désirait sa
perte autant qu'il désire son salut, il ne saurait trouvr.rifn meil-
leur auxiliaire queM. J. O'Connell.

Le Times publie sur la politique étrangèrede la GrandisBre-
tagne, et sur la manière dont elle esl jugéeau dehors, un arti-
cle qui renferme d'importants aveux dans l'intérêt du principe
conservateur. A ce titre nous croyons devoir reproduire la plus
grande partie de l'article du Tunes:

« Le parti conservateur français a longtemps regardé lord Pabnerslon
comme son ennemi acharné; il ne perd aucune occasion de l'identifier
avec tout ce qu'il craint cl ce qu'il déteste le plus. A ses yeux, c'est lui
qui fomente l'anarchie et le désordre dans toute l'Europe, et il est le pa-
tron du parti révolutionnaire en Espagne, en Suisse,en Grèce , en Italie ,
même en France. L'opposition française juge à propos d'attribuer au mi-
nistre anglais les mêmes traits caractéristiques, les mêmes vues, mais
par uneraison contraire. L'opposition applaudit à ce que les conserva-
teurs

haïssent;

elle est disposée à s'allier à toute puissance combattant le
cabinet actuel; c'est un thèmefavori, dansles harangues ridicules des ra-
dicaux français, que l'Angleterre et leministre anglais usurpent, à la tête
duparti révolutionnaire, la position qu'à leuravis devrait occuper le peu-
ple français.

» De toutes ces assertions insensées, de tontes ces déclamations au sujetde la politique étrangère du gouvernementanglais, il résulte au dehors
l'opinion trèsgénéralement accréditée,quc lord Palmerslon est l'ennemi de
tous les gouvernements établis, et l'ami de toutes les insurrections popu-laires, et que sous son influence l'Angleterre a déserté les principes con-
servateurs qu'elle avait jusqu'ici professés dans toutes les affaires du mon-
de, comme étant de nature à garantir la durée de la paix et à faire le bien
des peuples. Nous n'examinerons pas ici la question de savoir jusqu'àquelpoililjlord Palmerslon doit s'imputer le mal d'être en tel renom ; mais il est
certain que tel est le caractère et telle est la politique qui lui sont attri-
bués, à la grande perplexité del'Europe etau grand discrédit de notrena-
tion. Son administration a ébranlé la confiance de nos plus anciens alliés ;
elle a excité la jalousie de nos adversaires habituels.

«Néanmoins, au fond, nous y jroyons ces accusations exagérées. Nous

ne doutonspas que si les envoyés et agents du gouvernementanglais audehors avaient reçu l'ordre de fomenter les troubles etdjencournjrer lesplaintes du parti révolutionnaire à l'étranger, le ministre qui aurait apid'une manière si inconvenante et si impolitique aurait trahi la confiancede ses collègues et de la couronne. Nous ajouterons que dans lesyprincipaiitexemples dont on a parlé, la politique du gouvernementanglais a élé prin-cipalement l'inverse de celle qui lui a été imputée par «es adversaires etpar quelques-uns de ses amis, jugeant mal on intéressés. Si les instructionsde sir Slratford Canning sont déposées devant le parlement, on verra si criambassadeur avait été envoyé à Berne pour exciter l'ardeur'de la junteradicale ou pour défendre les principes servant de base à la confédérationet soutenir lesdroits de la minorité vaincue. Nous espérons qu'il sera Jg.üïoirtré que ce demierdevoira étérempli 110:1 seulement avec talent mais
encore avec succès.

» Eu Italie, pendant que l'Angleterre a manifesté sa svmpalhie pour les
progrès de la rclormc modérée, et qu'elle a appuyé l'indépendance desprinces italiens, elle n'a jamais dissimulé sa crainte quel'élan populairene devint trop fort, eteMea reconnu, d'une manière non équivoque,
tous les droits de l'Auliielic basés sur le grand arrangement del'Euronc'Nous voulons que l'on sache bien tout le danger et toute la fausseté qu'il
y aurait à supposer legouvernement anglais disposé à favoriser le renver-
sementde la constitution politique de la Suisse par une usurpation radi-cale, ou à encourager ce qu'on appelle l'indépendance de l'ltalie, c'est-à-dire l'expulsion des Autrichiens de l'ltalie. En Grèce , nous avons euicccmmchl à réprouver le langage tenu par lord Palmerston dans sa dé-pêche

;

c'est précisément ce mode intempéré d'expressions qui donne
naissance à ces imputations contre toute la politique de ce ministre.d'fout affront lait à Athènes est ressenti dans toutes les cours de l'Al-lemagne. La conséquence est que l'Angleterre s'est iso|ée (les autres puis-
sances sur les principales questions à l'ordre du jour, bien que les diver-
gences entre nous ne dussent être probablement que faibles, si elles n'r>
taient pas aggravées par la passion et une méfiance mutuelle.

» Enfin dans l'hypothèse même où, pour satisfaire quelques animssi-
tés personnelles ou par suite de quelque faiblesse de jugement, rm minis-
tre anglais serait assez bas pour se prêter à servir les plans du parti radical
en Europe, à quels hommes, à quels peuples celte politique profilerait-
elle éventuellement? Elle pourrait projeter des nuages sur les dernières
années de Louis-Philippe ou sur la régence de son sucesseur ; elle pour-
rait embarrasser M. Guizot,maiselle serait le prélude inévilabled'iin «randsurcroît depouvoir et d'influence pour le parti révolutionnaire en France
Ce parti seul trouverait son profit dans l'agitation qui ébranlerait l'Europe .
Seul il pourrait applaudir à des actes tendant à gratifier ses passions et
à servir ses intérêts, et l'Angleterre ne tarderait pas à apprendre que ces
passions et ers intérêts sont caressés et servis à ses dépens, et que nos
plus incorrigibles ennemis sont ceux qui combattent la légalité cl le jrou-
verneuient établi sur toute la surface du globe.

» Ainsi, en contrariant par des artifices peu convenables ou par une pé-
tulance inconvenante le gouvernementfrançais actuel, nous ne ferions en
réalité qu'être de. connivence avec lesplans les plus agréables à la France
représentée par ses hommes d'Etat les plus dangereux.Tel est l'aspect de
nosrelations étrangères. Le gouvernement whig est entré aux affaires ex-citant la méfiance etredouté sous ce rapport particulier. L'expérience des
dix-huit derniers mois asi peu fait disparaître ces appréhensions, q,le ]es
actes même les moins répréhensibles du secrétaired'Etat des affaires étran-
gères d'Angleterresont v<usavec mécontentement par le reste de l'Europe,

et on le rend responsable d'une large part des maux qui à ce moment mena-
cent les Etats du continent. »

Que le gouvernement britannique partage ou non les,craintes
de l'envahissement de leurs côtes, craintes dont la letire du duo
de Wellington et les opuscules de lord Ellesmore ont élé les
révélations les plus significatives, toujours est-il qu'il se meten mesure à tout événement et concentre sur sa marine à va-
peur l'attention la plus sérieuse.

Le Morning Chronicle, du 22, nous apprend qu'une escadre
de douze steamers dedimensions différentes a reçu l'ordre de
se réunir à Portsmoulh et dese tenir prête pour le service actif.

« Chacun de cessteamers,dit le Chronicle,» «leux mécaniciens.six chauf-

feurs,

dix matelots cl le nombre ordinaire d'officiers. Un inspecteur desmachines'â vapeur navales doit être chargé de surveiller et diriger au
besoin les réparât ons à faire aux machines de ces bâtiments.

» Le capitaine Starmer, qui a ramené l'Hecla de la Méditerranée en
Angleterre, est chargé, à ce que l'on assure, du commandement de ces
douze vapeurs, et se tiendra en'rapport avec le commandant en chefetavec d'autres hauts fonctionnaires pour tout ce qui aura trait à la missionqui lui est confiée.

■<

» Ces douze steamers doivent être envoyés à Portsinoulh de Woolwich
et de Sbcerncss, indépendamment du Centaure, du Cyclop», delà Gor&o-

encore peut-être à implorer... de votre générosité.
Le marquis regarda Mme de Beaumesnil avecsurprise.— Eclairée, soutenue par vos conseils, —reprit la comtesse. —ma fille

Ernestine sera heureuse autantque riche... 11 n'est pas maintenant d'a-
venir plus beau, plus assuré que le sien :... mais il n'en est pas ainsi de i'o-venir d'une... pauvre... cl noble créature... que... je... que je voudrais...
vous...

Mme deBeaumesnil n'osa... ncput continuer.
Résolue d'avance deconfier à M. de Maillefort le secret de la naissanced'llerrmnie, afin de lui gagnerà jamais l'appui de cet homme généreux, la

comtesserecula devant la honte d'un pareil aveu, qui eût aussi violé lasain-
teté du serment qu'elle avait juré.

Le manjuis, voyant l'hésitation de Mme deBeaumesnil, lui dit :—Qu'avez-vous,

Madame?.,

veuillez de grâcem'apprendra quel autre
service... jepins vous rendre. Ne savez vous pas... que vouspouvez disposerde moi... comme du meilleur de vos amis?...— Je le sais... oh! jelésais, —répondit Mme deBeaumesnil avecuneangoisse profonde; — cependant je n'ose... jecrains. .

Et les mots expirèrent encore sur les lèvres de Mme de Beaumesnil.
Le marquis, voulant lui venir en aide, touché de son trouble, reprit:— Lorsque vous vous êtes interrompue, Madame, vousme parliez, je

crois, de l'avenir d'une pauvre et noble créature... Qui est-elle ?... com-ment pourrai-je lui être utile ?...
Vaincue par la douleur et par une faiblesse croissante, Mme deBeau-

mesnil cacha son visage dans ses mains et fondit en larmes;... mais, après
un moment de silence, attachant sur le marquis ses veuxnoyés de pleurs
et tâchant de se montrer plus calme, elle lui dit d'une voix entrecoupée:— Oui vouspourriez être... d'un grand secours à une pauvre jeunefil-le... digne... à tous égards... de votre intérêt, car elle, est, voyez-vous?bien malheureuse, orpheline, sans appui, sans aucune fortune, maispleinede

cSur,

et de fierté; il n'en est pas, jevous jure, de plus vaillante aubien ctau travail, enfin, c'est un ange, — ajouta lacomlesse avecuneexaltation dont M. de Maillefort fut frappé.— Oui, — reprit Mme de Beaumesnil en fondant en larmes, — c'est
un ange, decourage, de vertu, et c'est pour cet ange quejevous demande,
à mains jointes,voire paternel intérêt, comme je vous l'ai demandé pom-
ma fille Ernestine. Oh! Monsieur de Maillefort.je vous en conjure,je vous
en supplie, ne me relusez pas.

L'exaltation de Mme de Beaumesnil. en parlant de celte orpheline; son
trouble, son visible embarras, cette recommandation suprême qu'elle
adressait^ M. de Maillefort, le suppliant de partager son affection entre
Ernestine et cette jeunefille inconnue, toutes ces circonstances excitèrent
de plus en l'élonnement du marquis.

Pendant un instant, il garda malgré lui le silence:... puis soudain... il
tressaillit: une pensée douloureuse lui traversa l'esprit- il se souvint des

bruits calomnieux, infâmes (il Us avait du moins jusqu'alorsconsidérés
comme tels) dont Mine de Beaumesnil avait autrefois été l'objet, et dontle matin même il avait voulu la venger en provoquant M. de Mornand
sous un prétexte futile.

Ces bruits étaient-ils fondés? L'ophelinc à qui Mme de Beaumesnilsemblait porter un intérêt si profond, lui était-elle chère à un titre mysté-
rieux? était-elle le fruit d'unefaute?

Mais bientôt le marquis, plein de confiance et de foi dans la vertu de
Mme deBeaume'snil, repoussa ers fâcheux soupçons, se reprochant même
de s'y être un moment laissé entraîner.

La comtesse, presque effrayée du silence du bossu, lui dit d'une voix
tremblante, altérée:— Excusez^ moi, Monsieur de Maillefort. j'ai abusé ..je le vois... de votre
générosité;... il neme suffisait pas d'avoir obtenu l'assurance de votre pa-ternelle protection pour mafille... Ernestine... j'ai encore voulu vous inté-
resser... à unepauvre... étrangère... Veuillez, jevous enprie,me pardonner...

L'accent de Mme de Beaumesnil, en prononçant ces mots, avait quel-
quechose de si poignant, de si désespéré, que M. de Maillefort eut de
nouveaux doutes navrants pour son

cSur;...

il voyait s'évanouir l'unede ses plus nobles, de ses plus chères illusions: Mme de Bcaurnesmil n'é-tait plus pour lui... cettecréature idéale qu'il avait si longtemps adorée.Mais, prenanten pitié cette malheureuse mère, et commuant tout cequ'elle devait souffrir, M. de Maillefort sentit ses yeux se mouiNer de lar-mes, et lui dit d'une voix émue :
Rassurez-vous, Madame,... à mes promesses je ne faillirai pas,. L'or-pheline que vousme recommandez, me sera... aussi chère que Mlle deBeaumesnil... j'auraideuxfilles au lieu d'une....

El il tendit affectueusement sa main à la comtesse, comme pour consa-
crer sa promesse.— Maintenant,je puis mourir en paix, — s'écria Mme de Beaumesnil.

El avant que le marquis eût pu s'y opposer, elle pressa de ses lèvresdéjà froides, la main qu'il lui avait offerte.
A celle expression dereconnaissance ineffable, M. dcMaillcfort ncdoulaplus que Mme de Beaumesnil n'eût une fille naturelle.
'lout-à-conp, soit que tant d'émotions eussent épuisé les forces de la

comtesse, soit que les progrès de la maladie, un moment dissimulés sous
un bien-être trompeur, eussent alors atteint toute leur intensité, Mme deBeaumesnil fil un brusque mouvement,et ne putretenir un cri de douleur.— Grand Dieu ! Madame, — dit vivement le marouis. effrayé de la su-bite altération des traits dé lacomtesse, — qu'avez-vous ?. ~ C'; n,t'sl rien,—répondit-elle héroïquement, —ce nest rien, unelegere, douleur ; mais, tenez, prenez vite cette clé, je vousprie.

EtlacomlesscremitaM.de Maillefort une clé qu'elle prit sous son
oreiller.— Ouvrez, ce secrétaire.

Le marquis obéit.— Dans le tiroir du milieu;prenez, un portefeuille. Le trouvez-vous ?— Le voici.— Gardez-le, je vousprie, il contient une somme, dont jepuis disposer
ou plutôt dont je suis dépositaire, — dit la *-*Jiitesse en se reprenant
cette somme mettra du moins pour toujours à l'abri du besoin, la jeunelillequeje vousrecommande. Seulement, — ajouta hipauvrc mers d'unevoix deplus en plus affaiblie, — vous me promettez, de ne jamais,pronon-cer, mon nom, à celte orpheline, de ne jamais lui révéler, quelle est la per-
sonne, qui, vous a chargé, de lui remettre cette petite fortune. Mais ditesbien, oli ! dites bien à cette marbeurcuseenfant, qu'elle a été, tendrementaimée, jusqu'à la lin, et que, il a, fallu.

Les derniers mots de la comtesse, dont les forces s'épuisaient furentinintelligibles pour le marquis.— Mais ce portefeuille, à qui le remettre, Madame ? Celle .jeune filleoù la trouverai')», quel est son nom ?
S'écria M. de Maillefort, alarmé delà rapide'décomposition des traits de

Mme deBeaumesnil etde l'oppression qui pesait sur sarespiration.
Au lieu de répondre aux questions du marquis, Mme de Beaumesnil serenversa en arrière, jeta un cri déchirant et croisa sesmains sur sa poi-

trine.
„ — Madame, parlez-moi ! — s'écria le marquis en sepenchant vers Mmede Beauincsnil, bouleversé de douleur etd'effroi, — cette jeunefille, où latrouverai)',: ? qui est-elle?— Oh ! jeme meurs.. Murmura Mme de Beaumesnil en levant les yeux au ciel.

Et, dans un dernier effort, elle balbutia ces mots :— N'oubliezpas, le, serment, mafille, l'orpheline.
Au bout de quelques instants, le comtesse mourut.
M. de Maillefort, en proieà un profond et amer chagrin, ne douta plu*que l'orpheline dont il ignorait le nom, et qu'il ne savait où chercher, nelût la fille naturelle delà comtesse.

Le convoi de Mme deBeaumesnil fut splendidc.
M. le baron de la Rochaigiie, le plus proche parent de la famille, con-duisait le deuil.
M. de Maillefort,conviépar billet defairepart, ainsi que les autres per-sonnes de la société de Mme deBeaumesnil, s'était jointan funèbre cortex;
Dans un coin obscur de l'église, agenouillée et commeécrasée sur ladalle par le poids de son désespoir,unefille, inaperçue de tous, priait

en,'

étouffant ses sanglots.
C'était Herminie.

(La tuile à demain.)



--neet delà Rétribution, vapeurs qui se trouvent déjà dans le premier de
ces ports. " * *

«Les bricks de S.M. le Saplto et l'Oreste doivent également entrer en ac-
tivité de set vice. Les ouvriers du Dock-Yard les auront mis en état sou-
peu de jours, et ils se joindront aux autres vaisseaux de l'escadre d'évolu-
tions à mettre en commission pendant le mois de février prochain. »

Une réunion préliminaire a eu lieu il y a quelques joursà
Birmingham, à l'effet d'organiser une grande démonstration
contre le projet d'augmenter les forces militaires de la Grande-
Bretagne. M. Colden a élé officiellement invité à prendre part
a cette grande démonstration. Voici la réponse qu'il a adressée
au président de la réunion M. Stuw : ■'

Penearron près Bodmin, le 20 janvier 1848.
Mon cher Sturge ,

J'aireçu votre lettre renfermant copie d'une résolution adoptée dans
un meeting préliminaire à l'effet de m'inviter à assister à une dèmon-
slration puiiiique qui doit avoir lieu à Birmingham contre l'augmentation
des moyens de défense du pays.

Je regrette que des invitations reçues antérieurement ne me per-
mettent de me rendre à celle des organisateurs de ce meeting dont je
partage entièrement les vues. Je ne puis nullement comprendre cette
manie de vouloir augmenter nos armements pour nous proléger contre
une attaque des Français. Une invasion de l'Angleterre par la France?
Y a-t il dans celle nation constitutionnelle, grande et civilisée,un homme
d'Etat,un parti, un journalqui ait prêché la guerre contre l'Angleterre,
qui nous ait menacés d'une descente sur nos côtes? Nullement

;

tout ce
bruit est le fait de quelques désSuvrés de nos clubs de Londres ou de
quelques militaires qui voient avec dépit l'oubli dans lequel leur pro-
fession semble être tombée —après trente ans depaix. Si ces gens-là et
nos diplomates voulaient se tenir tranquilles, il n'y aurait jaunis eu de
moment où, grâce aux tendances de notre époque, les Anglais et les
Français fussent plus disposés qu'à présent, à oublier leurs anciennes
inimitiés. Une génération tout enlièrca passé depuis la fin delà dernière
lutte sanglante entre l'Angleterre et la France. Depuis lors plus de
soixante millions d'êtres humains sont descendus au tombeau dans les
deux pays, et est-ce préjuger trop favorablement de la nature humaine
que de croire que la plus grandepartie de notre haine nationale a été en-
sevelieaveceux ?

Je suis heureux d'apprendre que vous vous vous préparez, à Birming-ham, à tendre la main de l'amitié et la confiance an peuple français. Une
pareille manifestation produira le meilleur effet sur l'opinion publique,
non seulement enFrance, mais encoredans tout l'univers , etj'espère que
votre exemple trouvera de nombreux imitateurs.

La ville de Gand est décidément en progrès. Elle a une dé-
ptitalion progressive, une jeunesse universitaire qui porte des
toasts à Marat ; voici venir des clubs où l'on reproche à l'Al-
liance trop de modération et aux riches d'avoir de l'argent , en
attendant mieux. Le mieux viendra le plus logiquement du
inonde. Nous trouvons dans 1' Organedes Flandres le compte-
rendu d'un premier meeting tenu en cetteville.

Lundi dernier un second meeting a eu lieu au même local.
L'avocat Spilthoorn, huche sur une chaise, a harangué la
nombreuse assistance. U a insisté beaucoup sur la nécessité
d'introduire des économies dans lé"s dépenses de l'Etal par la
réduction de l'armée, etc. etc. Il a dit qu'il voulait marcher
d'accord avec la société de l'Alliance, quoique celle-ci
comptât des hommes timorés et qu'il pût avoir plus de con-fiance dans la société d'Agneessens.

M. Spilthoorn a fait également une sorlie contre le sénat ,
contre l'accumulation des capitaux; il a fait aussi l'apologie
deschnrtistes anglais et a blâmé O'Connell, parce qu'il avait
laissé l'lrlande dans la misère. — Probablement, les hommes
dont M. Spilthoorn est l'organe, sauveront les Flandres par
leurs meetings.

Une pétition à la chambre pour demander la diminution des
dépenses de l'Etat, a été signéepar un très-grand nombredes
assistants, et un nouveau meeting a été annoncé pour lundi
prochain. (Journal de Bruxelles.)

Nouvelles d'Italie.
Les journaux d'ltalie ne coniiennent rien encoresur les trou-ves de la Sicile. Néanmoins, suivant des bruits qui ont courua Paris, 1« ro i de Naples, ayant été obligé de dégarnir de irou-

P°s sa capitale, une insurrection y aurait éclaté. Le roi auraite obligé d'appeler la flotte anglaise pour le protéger,
uivantces mêmes bruits, lemouvement deSicileseraitd'au-
plus grave qu'un régiment d'infanterie de ligne aurait

Passe aux insurgés.
Nous ne savons comment ces nouvelles auraient pu être ap-

portées en France, puisqu'aueun navire venant de Naples n'est
arrivé à Marseille depuis le Vesuvio.

Ln tout cas il est hors de doute qu'un soulèvement a eu lieuen Sicile. La Gazette d'Augsbourg confirme sur ce point les as-sertionsdes journaux de Marseille, mais sans yajouter aucundétail. J J

Sil en faut croire la Réforme de Lucques., les troupes autri-chiennes, qui se trouvent dans les Etats du duc de Modène, et
oont on avait beaucoup exagéré le nombre, ne dépassent pas-,1)00 hommes. Cejoiirnal ajoute que le nouveau duc deParme
aurait fait un traité d'alliance avec l'empereurd'Autriche et lenue de Modène. Ce trailé serait destiné à légitimer la présencedestroupes impériales dans les Etats de Parme et de Modène.

Une lettrede Turin du 20janvier annonce qu'a la suite des
événements de Livourne on avait arrêté à Gênes les avocats

elfegrini, Canale et Bisio. La correspondance sai-ie chez ces
accusés prouve, dit-on, qu'ils travaillaient d'accordavec l'avo-ca uerrazzi, promoteur des derniers troubles de Livourne, etavec les chefs de la Jeune-Italie qui se trouventà l'étranger.Far suite desrenfort qu'ellea.successivement reçus, l'arméenutnchtenne en Italie comptemaintenaiitplus de 100,000 hom-mes g,„ seront, dit-on, divisés en trois corps' d'armée, au lien
"es deux corps d'armée existants. Non seulement on a mis sur'epied de guerre les bataillons d'infanterie en rappelant lessoldats en congé, mais on a de plus donné l'ordre aux déta-chements du régiment de pionniers, en garnison à Vérone et à« autres corps deselnettre sur le pied de guerre, en sorte qu'ils

une augmentation d'environ 500 hommes. Le gou-ernement a, en Outre, d»nné l'ordre de faire des achats de'-nevaux.
Nouvelles deFrance.

, Paris, 25 janvier.
Sallandrouzea déposé bier le sous-amendement suivant,"sant suite à l'amendementprésenté sur le dernier paragraphe« projet d'adresse par M. Darblay :

1 Au milieu de ces manifestations diverses, votre gouvernementsaura

reconnaître les

vSux

réels et légitimes du pays. Il prendra, nous l'espé-
rons, l'initiative des réformes sages*et modérées que réclame l'opinion
publique, et parmi lesquelles il faut placer d'abord la réforme parlemen-
taire. Dans une monarchie constitutionnelle, l'union des grands pouvoirs
de l'Etat permet de suivre sans danger une politique deprogrès, etde
satisfaire à tous les intérêts moraux et matériels du pays. »

Dans la séance de la chambre des pairs d'hier, SI. le ministre
de l'instruction publique a donné communication d'un projet
de loi relatif a l'organisation du conseil royal de l'université.
Ceprojet est divisé en trois titres et contient 29 articles.

La chambre en v ordonné l'impression et la distribution.

M. Thiers et M. Duchâlel sont les deux orateurs qui ont occu-
pé et rempli la séance delà chambre des députés d'hier. La
question financière a été l'objet du débat; le votesur le para-
graphe en discussion a élé renvoyé au lendemain, o'est-a-dire
à aujourd'hui.

Un correspondant, présenta celte séance,- nous écrit queM.
Thiers a élé écouté pendant prés de 2 heures avec la pins gran-
de attention. Cet orateur avait groupé les chiffres pour les faire
servir à ses démonstrations de manière à faire regarder la réfu-
tation comme une chose difficile. M. Diiehâtel a remplacé son
collègue des finances, parce que M. Thiers avait attaqué au
moins autant l'emploi que l'administration des finances. Le mi-
nistre de l'inférieur paraît être venu à bout de mettre au néant
toutes les assertions de son adversaire, en dégroupant les chif-
fres; il a prouvé qtieles finances n'étaient pas sorties de leur
état normal cl que malgré l'année calamitetise traversée, mal-
gré les travaux considérables de chemins defer exécutés, l'état
de gêne momentané qui :i nécessité des emprunts doit néces-
sairement finir en 18-19. M. Thiers a essayé, pour répliquer, de
se jeterdans la politique, ce qui ressemblait beaucoup à l'im-
puissance derépondre aux arguments du ministrede l'intérieur.

L'heure avancée à laquelle nous arrive le courrier, ne nous
permet pasde publier aujourd'hui ies discours prononcés dans
cette séance; nous lesreproduirons demain.

On craint à Paris que les sinistres commerciaux qui viennent
d'éclater à Montpellier neréagissent sur la situation commer-
ciale de la capitale. Toutefois, le discours prononcé avant-hier
par M. Dumon, ministre des finances, avait fait une bonne im-
pression sur l'esprit des capitalistes.

On lit dans l' lndépendant de Montpellier :
La ville entière est dans la plusgrande anxiété. Une catas-

trophe financière terrible vient de la frapper, et on n'ose son-
der qu'avec terreur l'étendue et les suites de ce désastre. Nous
n'étions que trop vérîdiques lorsque nous signalions, il y a
quelques jours, la gravité de la crise qui vient d'avoir un si fu-
neste dénouement; et malheureusement, l'espoir d'un arrange-
ment, qui a été un instant possible, et que nous nous sommes
empreïsé d'annoncer,-ne s'est point réalisé. Deux maisons des
plus considérables de notre place viennent de suspendre leurs
payements. L'une est ccllede M. Ch. Fajon, ancien adjoint à
la mairie ; l'autre est celle de M. Z. Granier, ancien maire de
Montpellier, aujourd'hui encore député du ler1er eollègede l'Hé-
rault, et membre du conseil général, qui le choisissait habituel-
Jement pour son président.

Hàtons-nous d'ajouter, en faisant les vSux les plus vifs pour
que ce qu'on annonce se réalise, qu'on dit que M. Granieroffre
à ses nombreux créanciers un arrangement desplus avantageux
et de nature à sauvegarder tous leurs intérêts. Un pareil arran-
gement est ardemment désirable dans l'intérêt déplus de 1,500
ouvriers que M. Granier emploie. La suspension des travaux
réduirait à la plus affreuse misère des familles entières , qui
n'ont d'autres ressources que l'emploi de leurs bras, et ce dé-
sastreserait encore plus épouvantable dans la saisonsrigoureuse
où nous sommes.

Nous apprenonsque M. Granier vient d'adresser au président
de la chambre sa démission de député ; il a adressé en même
temps au préfet sa démission de membre du conseil général, et
au maire celle déconseiller municipal.

On lit dans h Réforme:
« Tandis que M. Guizot jure de défendreperfas etnefas sonportefeuille

et sa probité, on parle d'une petite conspiration de cour tramée avec quel-
quesconservateurs fatigués de suivre leur illustre chefà travers les brous-
sailles dela procédure. M. Mole et M. de Montalivet seraient à la têtedes
conjurés, et le nouveau ministère entrerait en fonctions aussitôt que la
discussion de l'Adresse serait terminée. C'est la centième fois au moins
que, depuis 1841, on désigne les successesseursde M. Guizot ; pourquoi la
nouvelle serait-elle plus vraie cette fois-ci que les autres? » *î
\La Démocratie pacifique va plus loin que la Réforme, elle

donne la composition du nouveau cabinet.
«On nous apprend à l'instant, que les conservateurs opposants, et de

nombreux amis du ministère, serallient à un projet decabinet ainsi formé :
MM. Mole, affaires étrangères : Monlalivet, intérieur: Dufaure, travaux
publics

;

Vivien, justice ; Ach. Fould ou Passy, finances; Bignon, marine;
Cousin, instruction publique; Biljault, commerce; maréchal Dodo, guer-
re. »

Nous n'avonspas besoin de faire observer quejees nouvelles
demandent à être accueillies avec beaucoup de réserve.

La Presse assure, delà ,ma,pière la plus certaine, que le gou-
vernementfrançais vient derecevoir une notede la Suède, dans
laquelle cette puissance, en sa qualité designataire des traités
deVienne, se plaint vivement den'avoir pas élé appelée à pren-
dre part aux conférences ouverles entre la France et les trois
grandespuissances du Nord, relativement aux affaires de la
Suisse.

AffrairesdeSuisse.

V Berne, le 21 janvier.
Le grand-conseil du canton de Berne vient de donner l'in-

struction suivante à sa députation à la Diète :
La députation de l'Etat deBerneà la Diète ordinairede 18-47-

-18-48, a pour instruction d'adresser à tous ses co-Etats, au sein
de l'autorité fédérale suprêtne, une . invitation pressante ten-
dant à ce que :

» A. Il soit, à teneur des.lois pénales, procédé judiciairement:
S 1" Soit contre ceux qui se sont rendus coupables déliante trahison

envers le gouvernement;
» 2° Soit contre contre ceux quise sont rendus coupables de détourne-

ment de deniers publics, des fonds de guerrefédéraux;
» B. Que les frais de guerre etautres indemnités, pour autant que les

cantons que cela concerne voudraient exercerrecours à eet égard, soient

mis à la charge uniquement, de ces classes de coupables et des corporationsqui sont compromises dans la guerre civile;
» C. Que, pour le reste, il soit proclamé une amnistie générale. »

Voici la fin du memorandum remis à la diète suisse par sirSlralford Canning, et dont nous avons publié le commence-
ment dans notre dernier numéro :

« Avec la meilleure volonté de la part de tous les cantons , Ja révision dri
pacte'sera toujours uneentreprise.de grande difficulté. Vu que le concours
spontané des cantons est une condition indispensable de son accomplisse-
ment, les niemb,es les plus intelligents delàDiète auront à employer toute
leur babilelé pour y parvenir. Quand mêmeon serait affranchi de (ouïes les
objections cantonales, il y aurait encorebeaucoup à faire pour bien choisir le
plan du nouvel édifice , etl'ajuster aux vrais besoins de la

confédération,

l.a
prétention de résoudre un tel problème serail assurément hors deplace ici.
Ceux qui sont le plus intéressés au succès de l'Suvre , ceux qui ont le plus
éprouvé les défunts du pacte existant , doiventètre, en dernière analyse, les
meilleursjuges de ce qu'il faut pour le réformerà bonne fin. Cependant il ne
peut pas échapper an spectateur indiffèrent que la nature et la position du
pays , la circonscription de ses ressources , les

mSurs

de ses lirrbitants . et le
rôle qu'ils sont appelés à jouerdans le s;, sterne de l'Europe , doivent néces-
sairement former les bases essentielles et les bornes légitimesdu nouveau
pacte.

Si,

d'un côté , les rapports des cantons entre eui et l'action de l'au-
torité fédérale laissent quelquechose à désiier dansle pacte existant , qui ne
voit pas , de l'autre , qu'il y aurait beaucoup à redouter pour la Suisse d'un
pou,oirpopulaire dégagé de touteresponsabilité enverslescantons et revêtu
de la force nécessaire pour donnereffet aux résolutions les plus démesurées ?
Esprit d'économie, habitude d'administrationlocale , jalousiede tout pou-
voir extraordinaire, difficulté déposition , tout enfin jusqu'à la nature du
pays et au peu d'étendue comparativement de ses ressources matérielles
semble concouriravec les exigencesde la souveraineté cantonalepour limiter
la sphère de toute cenlralilébienfaisante en Suisse.

«Quoi qu'il eu soit, une tâche dont la délicatesse n'est nullement infé-
rieure à son importance réclame autant de mesure que de zèle pour la faire
arriverà un heureuxrésultat. Espéions que, loin d'êtreportée en avant par
une impulsion étrangère à son véritable esprit, elle sera réservée pour un
temps decalme où les passions auront moins de jeu, et la sagesse naturelle
des Suisses déploiera toutes ses forces pour la rendre utile à l'accroissement
de leur bien-être,à la conservation de leur indépendance, et à la transmission
sans tâche de leur antiquegloire.

»Ce sont là sans aucun doute les grands objets nationaux où doivent abou-
tir tons les efforts inspirés parle patriotisme et éclairéspar l'intelligence.

» Le chemin qui no suit pas celte direction se perd tôt ou tard dans un
abîme. Sortir des limitestracéespar la nature est corumesi quelqu'un voulait
bâtir sur les eaux ou faire avancer le toit de sa miison par dessus le terrain
d'unautre. C'est par son aplomb, par l'attachementà ses foyers, par son es-
prit montagnard et, pour ainsi dire, communal, par lasimpledroiture deses
mSurs et par l'inertie réfléchie de sa politique extérieureque la Suisse est
restée intègre,et, à peu d'exceptions près essentiellement indépendantede-
puis des siècles, et que,malgré ses troublesdomestiques et les bouleverse-
ments de l'Europe, elle a su se concilier le respect et labienveillance des
Etats les plus puissants, même dans les crises quiontamené ailleurs le dé-
sastre et la désolation.

» Si la nation apprécieces avantages à leur jusle valeur,si elle veut conti-
nuer à en jouir, elle ne selaissera pas alleraux inspirations malencontreuses
desétrangers, quiont àeSurbien d'autres intérêts,bien d'autres principes
que les siens. Elle donnera toute sa confiance à ceux qui se montrent animés
d'un'esprit vraiment national,quise vouent parement etsimplement au bon-
heur deleurs concitoyens , de tous les cantons etde toutes les classes qui sont
dans la force réelle duterme , patriotes , qui sint, en un mot , Suisses.

» Le plus digne dece nom est sans contreditcelui qui, tout en cherchant à
développerle bien-être de sa patrie, n'en méconnaît jamais ies éléments es-
sentiels,celui qui est égalementéloigné des théories tendantesà transporter
|es intérêts de la Suisse sur le territoire étranger pour y être perdus dans le
vague,et des menéesqui ne reculent pus devant l'idée révoltante de faire
passer les forces étrangères sur le territoire de la Suisse, o

VARIETÉS.

HISTORE CONTEMPORAINE.
(Suite etfin. —- Voir noiren" d'hier.)

Or, nous demanderonsau patron de rhôtel des Saints-Apô-
tres, s'il a toujours été fidèle à cette tac'ique? S'il ne s'est
jamais reproché «n moment d'impatience ou d'oubli? si,
en apprenant par exemple la fin misérable de quelque pauvre
diable, il n'a pas vivement regretiè d'avoir méconnu certains
promesses.

Il est d'antres tons d'une nature plus délicate, et que l'on
pardonne moins encore; mais ceci touche au domaine des
grâces ! Dieu nous garde de ternir le lustre galant d'un homme
d'Eiatqui, avant de devenir notre concitoyen, était certaine-
ment naturalisé chevalier français. Qu'il nous suffise de dire que
M. Rossi a fait des indiscrets. C'est une faute pour- un diploma-
te,mais il s'en consolera : les plus grands héros ont leurs jours
defaiblesse. Homère lui-même dormait quelquefois.

Maintenant, avant demettre en scène nos personnages, rap-
pelons en peu dp mots la situation difficile que les instructions
venues de Paris et le cours des événemenls avaient faite à notre

ambassadeur à Rome.
Le succès de Chékib- Effendi n'avait pas encore ouvert les

yeux du cabinet français. Il ne comprenait ni l'intérêt politi-
quequ'il avait à favoriser le mouvementgénéral desréformes
italiennes, ni l'intérêt d'humanité et d'honneur qu'il avaita
soutenir, en Orient, leprotectorat spirituel du saint-siége^nou-
veauté féconde pour l'avenir de la civilisation, dont il aurait pu
s'attribuer en partie le merite, et qu'il n'avait eu que la honte
de ne pouvoir empêcher. La France paraissait preoccupeed une
seule crainte, c'est qu'on pût douter à Vienne de son zèle pour
l' Autriche. Grâce à l'Eiat-major de jeuneschapelains, dont la
fondation de Sainl-Louis-des-Français permet a l'ambassade
de s'entourer, elle pouvait entretenir au palais Qtiirinal un
certain nombre d'observateurs, dont les correspondances
s'efforçaient d'égarer le clergé français, lonten flattant la per-
sonne du pape, sur ses vrais sentiments, sur la situation de Ro-
me, et disposaient les évoques à ne lancer encore aucun man-
dement approbatif de la conduite du saint père, de peur, di-
sait-on, de l'encourager dans la voie des révolutions.

Pie IX était informé de tout. Il ne pouvait tolérer que, dans
son entouraga même, on se livrât à ces basses

manSuvres,

et
que l'on fit jouer à des ecclésiastiques le rôle d'espions. Un pre-
mier exemple eut lieu l'un des instruments du comte Rossi, at-
taché depuis le dernierrègne au service du palais, fui dépouillé
de son titre et banni de la présence du pape. Le malheureux,
qui n'avait péché que par faiblesse, en tomba malade, mais son



-repeiitir no loucha pas les cSurs endurcis; il fallut recourir
bientôt encore à la rigueur, et frapper plusieurs coupables à la
fow.

On conçoit quels contre-coups douloureux la découverte
de ces intrigues et leur châtiment faisaient restentir â l'am-
bassade deFrance. Le comte Rossi voyait disparaître ses moyens
d'action et son crédit auprès du saint -.siège. Il fallait donc
tenter la fortune ailleurs, cl se créer auprès du pape de non-
veaux alliés. Telle est l'origine de la démarche et de l'en-
trevue que nous allons raconter.

Il y avait alors a Rome un prince français, M. de C. qui re-
présentait auprès du gouvernemen i pontifical une compagnie
de capitalistes, forméeen vue de la construction et de l'evploi-
tation des lignes de fer à établir dans les Etats de l^église.
Egalement lié, en sa qualité de solliciteur, avec les partis les
plus extrêmes, M. deC. voyait à la fois le comte Rossi et le père
Ventura. L'ambassadeur de France alla donc le trouver elle
chargea de lui amener le llléatin. M. de C. n'hérita point à ac-
cepter le rôle de négociateur : l'alliance de deux hommesaussi
considérables ne pouvait que favoriser ses intérêts.

Un matin donc qu'il était ajlé rendre \isiteau père Ventura,
il amena adroitement la conversation sur le gouvernement
français. On avait bien tori, a son avis, de croire que la France
n'approuvait par les réformes de Pie IX. Quanta lui person-
nellement, il avait tout lieu de penser que notre cabinet ne de-
mandait pas mieux que demarcherd'accord avec lesaint-siége,
tant que le saint-siègeresterait dans les ternies de sagesse et de
modération où il maintenait sa politique. Le comte Ros-i le lui
avait dit, et le comte Rossi était un homme incapable de men-
songe ou de déguisement. II ajouta qu'il était malheureux qu'on
eût desservi l'ambassadeur de France auprès du pape, qu'il
n'existait plus aucune entente entre les deux gouvernements ,
et que cela ne pouvait manquer d'être fatal a l'autre. Puis,
abordant plus nettement la question, il demanda au père Ven-
turapourquoi il r.e se chargeait pas de rapprocher le pape et
l'ambassadeur ; c'était unemission digne de son noble caractère
une Suvre apostolique.— Je ne connais pas le comte Rossi, répondit le ihéalin avec
indifférence.

C'était là que voulait en arriver M. deC.— Comment ! s'r/eria-t-il, vous ne connaissez pas M. Rossi,
une des lumières de la chambre des pairs ! notreillustre écono-
miste ! C'est »n pensant à lui certainement que le pape a dit ce
mot si profond. " Il n'y a plus que deux grandeschoses dans le
monda, la religion et l'économie politique. » Le comte Rossi !
il faut le connaître ! Deux hommes de talent doivent s'enten-
dre. Justement, il est seul er; ce moment ; j'ai ma voiture, nous

-pouvons l'aller trouver à l'instant.— Calmez-vous, mon cher prince, reprit en souriant le
théatin. Les ouvrages et le mérite de l'ambassadeur de France
me sont parfaitement connus : mais ce n'est pus une raison pour
que je recherche sa présence, et ma -visite serait même sans
justification à ses yeux puisque je n'ai aucune affaire, aucun
intérêt à débattreavec lui; et j'ajouterai, aucun désir personnel
de le voir.— Allons, allons, dit le prince, l'heure est avancée au fait et
ma proposition n'était pas convenable, mais je reviendrai ;
vous réfléchirez. Demain, j'espère vous trouverdans des dispo-
sitions plus'favorables.

Mes dispositions seront demain ce qu'elles sont aujour-
d'hui.

Vous réfléchirez, mon révérend père; à demain.' à demain!
A peine sorti de la cellule du religieux, le prince se rendit à

l'ambassade.— Ehbien? dit le comte Rossi.— Eh bien! il refuse.
Je m'en doutais! Orgueil du froc! Les religieux romains

sont tous les mêmes. Et quedit-il pour s'excuser?
Mais il ne s'excuse pas. Il prétend qu'il n'a aucune affaire

à traiter avec vous, et parconséquent aucun motif devous visiter
Affaire d'étiquette : il veuf queje le visite Je premier ;je

ne m'y refuse pas, à ia condition cependant que jerecevrai un

accueil convenable, et que sa première parole ne sera pas un
coup de boutoir à la façon de ce vieux cnpitain de Micam.

— Que vous a-t-il dit ?
Uien... un souvenir qu'il a rappelé. Cast au moment ou

j'étais entré au service..,— Delà France?— Non...— De Genève ?
jfon avant.cela. J'étais au service de la cour deN.iplcs,

et jecherchais à révolutionner l'ltalie en faveur de Murât. Ce-
fait en 1815. On me poursuivit, et pendant que, réfugié à Milan,
j'offrais mes services à la cour de Vienne, mou procès suivait
son cours et amenait un dénoûment quoj'avais ignoré. Lorsque,
arrivant ici pour l'affaire des jésuites, je vaisrendre visite au
cardinal Micara, le doyen du sacré-collège: « Votre Emincnce,
lui dis-je, ne se souvient peut-être pas demon nom? — Oh! si
fait! si fait! s'écrie-t-il en ricanant, jevous remets bien! c'est
vous qui avez été pendu en effigie!...

Ah! quelle plaisanterie!
Pus du tont, c'était vrai. Ils m'avaient pendu, mon cbtr !

"Vous sentez quej'en ai ri avec le vieux doyen qui n'était pas
méchant au fond ; maisil ne faudrait pas que pareillescène se
renouvelât dans la cellule dun tbèntin.

Rissurez-voiis ! Ventura me parait elre un homme tout

*n Dien, qui ignore peut-être les'nnessesduinonde, mais qui
en pratique à coup sur la politesse.

— Eh bien, retournez-y ; arrangez cela.
Le lendemain, le prince frappait de nouveau a la porte du

ucro Vent uni— Eh bien ' mon révérend, je suis nu mauvais diplomate, et
«M maladresse d'hier m'a valu des reproches ; j'aurais dû agir
comme je vais le faire et avouer franchement ma mi55,,,,,. Vous
saurez donc que M. le comte Rossi désire vous entretenir des
r-ionorts deJa cour de France avec celle de Rome et justifier a

vos veux la conduite du cabinet français, de maniere a ce qu il

n'existe dans votre esprit aucun douic surses bonnesmtent ions.

11 .voulait mettre sous

\os

yeux toute sa correspondance, el,

comme elle est très volumineuse, il avait pensé que vous vou-

driez bien en prendr» lecln.re'ch.-z lui. Mais il ne l'ait aucune

objection à I'appoiWnu couvrent. Je suis donc chargé de vous
demander, dans le mis où il *ous rendrait visite,-si vous êtes
disposé à le recevoir, !

— Je n'ai pas pour habitude de fermer ma porte aux gens
qui me visitent : si M. le comte Rossi croit avoir des communi-
cations à me faire, je letécouterai, j'yrépondrai avec franchi-
se; mais, je vouglerépète, je persiste à croire que celle entre-
vue ne peut amener aucun résultat.

Le prince se retira, et, deux heures après, le comte Rossi,
suivi d'un attache, chargé de papiers comme un troisième
clerc, entrait dans la cellule dupère Ventura. Ifattaché, après
avoir posé les liasses sur une chaise de paille, disparut, et la
porte se referma.

Q-oe se passa-t-il. entre ces deux hommes, entre le représen-
tant dela cour des Tuileries et le panegryrisle d'O'Lonncll?
C'est la partie la plus secrète et la plus curieuse naturellement
de cette aventure, et celle qu'il était aussi le plus difficile de
pénétrer. Nous avouonsquelesystèmediplomaliquedc 31. Rossi
ne nous a été ici d'aucun secours; mais le s; sterne de 31. rie Tal-
leyrand aidant, voici cedent nous croyons pouvoir être certain,

La couverstlioii commença pas des lieux communs; puis,
lorsque l'ambassadeur crut-avoir suffisamment prépara ce
qu'il avait à dire :— Vous croyez donc, mon révérend père, dit-il, que le
gouvernement français est hostile à la politique) du pape?— Je crois ceque je vois-, répondit le théatin.— En ce cas, voyez et croyez ! — A cela, le comte Rossi
ouvrit une liasse depapiers cl en tira plusieurs lettres du mi-
nislredes affaires «étrangères, dont il donna lecture à son in-
terlocuteur. Ces lettres, conçues dans les termes les plus flat-
teurs pour Pie IX, témoignaient de la profonde admiration
que ses réformes inspiraient an gouvernement français, et du
désir qu'avait celui-ci do seconder la cause de Rouie dans
toutes ses entreprises.— Quedites-vous de ces lettres? demanda le comte lors-
qu'il eut terminé.— Je dis que c'est la langue du grand siècle! la forme de
Bossuel ! mais le fond n'y est pas.— Qu'entendez-vous par là, mon révérend ?— Tenez, Monsieur le comte, je ne suis pas ufi profond
diplomate comme vous; mais j'ai acertes ssez vécu pour
savoir qu'il y a en diplomatie deux sortes de correspondan-
ces, celle qui est destinée à être montrée et celle qu'on ne
montre pas.' Ces lettres appartiennent à la première catégorie,
et je n'y attache aucune importance. Ce qu'il me faut, ce sont
des actes; je juge d'après les faits et non d'après les paroles.
Aimer Pie IX, seconder Pic IX, c'est aimer et servirson Su-
vre. Poiivez-vous nier que votre ministère la combatte?—'Certainement oui, je le nie.—- Vous le niez ? Vous niez que la diplomatie française ail
fait tous ses efforts auprès du divan pour l'empêcher d'envoyer
à Rome Chékib-Effendi ?— Eh oui ! je le nie. Comment aurait-elle pu,;à aucune
époque, s'opposera celte ambassade, quand vous l'avez vue
solliciter l'honneur de présenter au pape l'envoyé musulman ?— Je vois qu'il faut a mon tour queje vous montre ma cor-
respondance , repartit le religieux. Pardon si les lettres que je
vais vous lire ne sont pas aussi bien écrites que celles de M.
Guizot , elles ont au moins leméritede la sincérité.

Le père Ventura donna alors lecture à M. Rossi d'une partie
delà correspondance de l'abbé Demauri, laquelle renfermait
des détails tellement secrets, tellement précis sur les démar-
ches et les insinuations de M. de Bourqueney, que le diplomate
fut forcé de baisser la tète, et ne répondit pas une parole. Ven-
turapoursuivit :— Vous me direz peut-être que mon correspondant à Con-
stanlinoples'est trompé? Cela 'n'est pas: mais peu importe! pas-
sons à desofficiels. Votregouverneinent ne prend-il pas à lâche
de nuire sans cesse aux intérêts de la religion? Qu'est-ce donc
que cette loi sur le chapitre de Saint-Denis, et cett^'autre loi
sur l'enseignement, qui ont élé présentées aux chambres dans
la dernièresession et danscell-cie?.

Le comte Rossi crut que Ventura lui offrait le moyen derf-
prendre sa revanche, et redressant la tète: — Je vous arrête !
lui dit-il. Vous touchez justement vn point sur lequel jepuis
vous édifier entièrement. Se suis autorisé à vous dire, ajouta-f-
-il en baissant la voix,ce que j'ai déjà confié, du reste â S. S. et
au cardinal secrétaire d'Etat. En proposant ces deux loi*, le
gouvernement a cédé à des exigences de situation cl de parti ;
tuais il était bien convaincu d'avance que ces projets ne seraient
présentés qu'à une chambre et n'auraient aucune suite.

A ce moment M. le comte Rossi a avoué lui-même, dans l'in-
timité, qu'il fut frappé de l'expression extraordinaire du vi-
sage du père Ventura, et qu'il ne put se défendre d'un certain
frisoiinenieiil intérieur, quand le religieux lui dit : — Vous
avouez que voire gouvernement trompe leschambres, l'opi-
nion, le pays, et le lout pour meprouver qu'il ne trompe pas le
pape ! Mi ! Monsieur le comte, s'il trompe les uns, il peut trom-
per l'autre ; et il n'y a même aucune raison pour qu'il ne les
trompe pas tous à la fois.

L'ambassadeur s'était levé et rassemblait ses papiers.— Vous ne voulez donc fias consentira parler à Pie IX de
nos bonnes intentions ? flit il en sedisposant à seretirer.— Mais n'avez-vous pas les moyens d'en parler vous-même?
Si vous ne pouvez persuader le saint-père, vous quiètes bien
ronvaiiien de votre Sincérité, comment von lez-vous qu'avec
une foi aussi vacillante que la mienne, je puisse ébranler ses
convictions r Que Je (jouvernemenl français agisse conformé-
ment à ses prétendus désir*:, et il n'aura besoin d'aucun appui
auprès de Pie IX.
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D'AMSTERDAM A UTKEBHT ET ARNHEM. D'ARNHEM Â CTBECHT ET AMSTERDAM.

Départ l Départ Arrivée Départ Départ Arrivée
d'Amsterd. d'Utrecht. à Arnhem. d'Arnhem. _ d'Ulrecht. à Amstenl.
h, m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m.
7 45 3 55 10 35 7 10 8 sf) 10 '—Il 55 1 5 2 45 11 30 1 10 2 20
5 27 6 "3-7 8 17 3 35 5 15 6 5

4mritn€le Salie et Théâtre Tivoli.

DIMANCHE, 30 J.IKYIER Ig4B.

GRARfO BAL PARÉ ET lASQLÈ.
Le Bal s'ouvrira à 10heures du soir.

' SALLE DE VERTE.
Luthersche Burgital, T, 16 i , à La Haye.

Aujourd'hui Vendrediet demain Samedi 28 et 20 à cinq heures et demie
VENTE D'UNE TKÈS BELLE LOI LECTION

«le Uvres Illustrés et. autres,
fournitures de bureau, canif» anglais cl autres objets de nécessité de fan-taisieet de luxe, ru> oir»

fins,

couteaux de table, eoliliolielspour' Damesetc. , sortis récemment des meilleures,)fabriques deFrance et d'Anetélr-iu.'
et qui doiventêtre VET.BUS A TOUTPRIX.

Bans les livres il se trouve le Thesaurus cornucopiS ethortiAdonidii etc 'VenetiisapudAldum.l4so. (Editie princeps.) Plus , quelques autres livreappartenant à la librairieancienne , et la collection des livres modernes e"des plus intéressantesest des plus brillantes. 'P. S.Le cataloguesuccinct se trouve gratis , an local susdit.
Les numéros sont exposés à l'inspection du public jusqu'à 3 heures derelevées.

A.J.VANTETROOBE. qq.

AINON CE S.
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.
PLANTES DES ALPES.

Les soin» apportés à la récolte, auxchoix des espèces el à la dessiccation de
ce» piaules ont procuré à son auteur un thé nouveau jouissantau plus haut
degré des propriétés hectiques, stomachiques, vulnéraire» et un excellent
dépuratifdiisang C'estaussi un puissarit auxiliaire pour provoqueret régu-
lariser les époquesmensuelles chez les femmes.

A Paris, chezDunand , pharmacien , fournisseur de la maison du Uoi, 5,
ne Marché St-llonoré.r . .

LA H A

Vf,

clic7.l.éopold Lccbenlierg . Som», 75.
Dépôt général à Amsterdam chez IW. Sciioobevei.d et Fus,

Beur'ssteeg; et à Rotterdam, ohezf
S. vah RETsSvnECK Hoofdsleeg.
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